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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 20/01/2022 dans l'établissement MEWA
SARL implanté ZAC des Petits Vernats Rue Hermann Gebauer 03000 AVERMES. L'inspection a été
annoncée le 17/01/2022. Cette partie « Contexte et constats » est publiée sur le site Géorisques
(https://www.georisques.gouv.fr/). 

L'inspection a été conduite dans le cadre du suivi de l'arrêté complémentaire du 9 septembre 2021
adaptant prescriptions relatives au fonctionnement du site d'Avermes de la société MEWA. Ces
prescriptions  font suite à différentes évolutions  du site et  notamment la mise en service d'une
3ième ligne de lavage avec aménagement de la station de traitement des eaux et la mise en place
d'un forage pour l'alimentation en eau industrielle.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• MEWA SARL 
• ZAC des Petits Vernats Rue Hermann Gebauer 03000 AVERMES
• Code AIOT dans GUN : 0016400376
• Régime : Enregistrement
• Statut Seveso : Non Seveso        
• Non IED - MTD

MEWA, société allemande spécialisée dans le lavage de lavettes, s'est installée à Avermes en 2005.
L'usine, qui abrite une blanchisserie industrielle est équipée de toutes les installations pour le lavage,
le séchage, le contrôle et l'expédition de lavettes réutilisables pour le nettoyage de machines et
d'équipements industriels.

https://www.georisques.gouv.fr/


Les thèmes de visite retenus sont les suivants :
•  suivi des prescriptions imposés par l'arrêté préfectoral d'autorisation et notamment celles

de l’arrêté complémentaire du 9 septembre 2021
    

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas un
examen de  conformité de  l’administration à  l'ensemble des  dispositions  qui  sont  applicables  à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle. 

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes : 

• le nom donné au point de contrôle 
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée 
• si  le  point de contrôle est  la suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite
• la prescription contrôlée
• à l'issue du contrôle :

• le constat établi par l'Inspection des installations classées 
• les observations éventuelles
• le type de suites proposées (voir ci-dessous) 
• le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'Inspection  des  installations  classées  à

Monsieur le Préfet; il  peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• «  avec  suites  administratives  »  :  les  non-conformités  relevées  conduisent  à  proposer  à

Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement,
des suites administratives. Dans certains cas,  des prescriptions complémentaires peuvent
aussi être proposées 

• « susceptible de suites administratives » : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide,  l’exploitant doit  transmettre à l’Inspection des installations
classées dans un délai  court  les  justificatifs  de conformité.  Dans le cas  contraire,  il  sera
proposé  à  Monsieur  le  Préfet,  conformément  aux  articles  L.171-7  et  L.171-8  du code  de
l’environnement, des suites administratives. 

• « sans suite administrative ». 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive 
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes sont susceptibles de faire l'objet de propositions de suites 
administratives : 



Nom du point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une

précédente inspection :
suite(s) qui avai(ent) été

donnée(s) 

Autre information

Prélèvement et
consommation d’eau

AP Complémentaire du
09/09/2021, article 3

modifiant l'article 4.1.2
de l'arrêté du 24 janvier

2005 

/ Sans objet

Prélèvement et
consommation d’eau

AP Complémentaire du
09/09/2021, article 3

modifiant l'article
4.1.1.2de l'arrêté du 24

janvier 2005  

/ Sans objet

Prélèvement et
consommation d’eau

AP Complémentaire du
09/09/2021, article 3

modifaint l'article 4.1.2
de l'arrêté du 24 janvier

2005 

/ Sans objet

Collecte des effluents
liquide

AP Complémentaire du
09/09/2021, article 3

modifiant l'article 4.2.2
de l'arrêté du 24 janvier

2005 

/ Sans objet

Collecte des effluents
liquide

AP Complémentaire du
09/09/2021, article 3

modifiant l'article 4.2.5
de l'arrêté du 24 janvier

2005 

/ Sans objet

Prévention des
pollutions accidentelles

Arrêté Préfectoral du
24/01/2005, article 7.5.3

/ Sans objet

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives : 

Nom du point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une

précédente inspection :
suite(s) qui avai(ent) été

donnée(s) 

Autre information 

Installations autorisées

AP Complémentaire du
09/09/2021, article 2

modifiant l'article 1.3 de
l'arrêté du 24 janvier

2005 

/ Sans objet

Prélèvement et
consommation d’eau

AP Complémentaire du
09/09/2021, article 3

modifiant l'article 4.1.1
de l'arrêté du 24 janvier

2005 

/ Sans objet



Nom du point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une

précédente inspection :
suite(s) qui avai(ent) été

donnée(s) 

Autre information 

Types d’effluents,
ouvrages et

caractéristiques de rejet

AP Complémentaire du
09/09/2021, article 3

mofifiant l'article 4.3.4
de l'arrêté du 24 janvier

2005

/ Sans objet

Types d’effluents,
ouvrages et

caractéristiques de rejet

AP Complémentaire du
09/09/2021, article 3

modifiant l'article
4.3.6.2 de l'arrêté du 24

janvier 2005

/ Sans objet

Types d’effluents,
ouvrages et

caractéristiques de rejet

AP Complémentaire du
09/09/2021, article 3

modifiant l'article 4.4.1
de l'arrêté du 24 janvier

2005 

/ Sans objet

Types d’effluents,
ouvrages et

caractéristiques de rejet

AP Complémentaire du
09/09/2021, article 3

modifiant l'article 4.4.1
de l'arrêté du 24 janvier

2005

/ Sans objet

Prévention des niveaux
sonores

Arrêté Préfectoral du
24/01/2005, article 6.2 / Sans objet

Prévention des risques Arrêté Préfectoral du
24/01/2005, article 7.2.2

/ Sans objet

Prévention des risques
Arrêté Préfectoral du

24/01/2005, article 7.3.3 / Sans objet

Surveillance des
émissions et leurs effets

Arrêté Préfectoral du
24/01/2005, article 9.2.5

/ Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

L'arrêté  complémentaire  du  9  septembre  2021  a  fixé  de  nouvelles  prescriptions  concernant
principalement le sujet eau (prélèvements et rejets).
L'inspection a montré que ces nouvelles prescriptions ont correctement été prises en compte même
si quelques écarts ont pu être relevés, lequels devraient pouvoir être levés rapidement.

2-4) Fiches de constats



Nom du point de contrôle : Installations autorisées

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 09/09/2021, article 2 modifiant l'article 1.3  de 
l'arrêté du 24 janvier 2005 
Thème(s) : Situation administrative, Nature des installations
Prescription contrôlée : 
Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des installations classées – 
ICPE
Constats : 
Le tableau listant les installations concernées par une rubrique de la nomenclature des 
installations classées devra corrigé à l'occasion d'une prochaine mise à jour de prescriptions :
-> la rubrique numéro 2340-1 relève du régime de l'Enregistrement et non de l'autorisation,
-> la rubrique 4331 est mentionnée à deux reprises.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

Nom du point de contrôle : Prélèvement et consommation d’eau

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 09/09/2021, article 3 modifiant l'article 4.1.1  de 
l'arrêté du 24 janvier 2005 
Thème(s) : Autre, Origine des approvisionnements d’eau
Prescription contrôlée : 
Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s’avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux 
exercices de secours, sont autorisés dans les quantités suivantes : 
Réseau public + eau industrielle issue du forage 180 000 m3/ an 
Eau industrielle issue du forage 160 000m3/ an
Constats : 
Le débit de fonctionnement optimum de la pompe installée sur le forage est de 15 m3/h 
(possibilité maxi 18 m3/H), le volume annuel maximal prélevé dans la nappe est respecté.
Pour 2021, 68218 m3 ont été prélevés dans la nappe et 33759 m3 proviennent du réseau AEP.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

Nom du point de contrôle : Prélèvement et consommation d’eau

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 09/09/2021, article 3 modifiant l'article 4.1.2  de 
l'arrêté du 24 janvier 2005 
Thème(s) : Autre, Protection des réseaux d’eau potable et des milieux de prélèvement
Prescription contrôlée : 
Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement 
présentant des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et 
pour éviter des retours de substances dans les réseaux d’adduction d'eau publique ou dans les 
milieux de prélèvement.
Constats : 
Des disconnecteurs sont installés. Le contrôle des 3 disconnecteurs effectué par l'APAVE le 22 
septembre 2021 a mis en évidence au moins une non conformité sur chacun d'eux notamment 
concernant la conformité de la pose de l'ensemble de protection (absence de filtre, de robinet de 
rinçage, hauteur de pose ...).
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Sans objet



Nom du point de contrôle : Prélèvement et consommation d’eau

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 09/09/2021, article 3 mofifiant l'article 4.1.1.2 de 
l'arrêté du 24 janvier 2005  
Thème(s) : Autre, Exploitation des ouvrages et installations de prélèvement d’eau
Prescription contrôlée : 
Les installations seront munies d'un dispositif de mesures totalisateur de type volumétrique. Les 
volumes prélevés mensuellement et annuellement ainsi que le relevé de l’index à la fin de chaque 
année civile seront indiqués sur un registre tenu à disposition des services de contrôle.
…
Le forage sera équipé d'un tube de mesure crépiné permettant l'utilisation d'une sonde de mesure 
des niveaux.
…
La tête de puits est protégée de la circulation sur le site. En tête du puits, le tube de soutènement 
doit dépasser du sol d’au moins 50 cm. Cette hauteur minimale est ramenée à 20 cm lorsque la 
tête débouche à l’intérieur d’un local. Elle est cimentée sur 1 m de profondeur compté à partir du 
niveau du terrain naturel. En zone inondable, la tête est rendue étanche ou est située dans un local
lui-même étanche.
…
Un capot de fermeture ou tout autre dispositif approprié de fermeture équivalent est installé sur la
tête du sondage, forage, puits ou ouvrage souterrain conservé pour prélever à titre temporaire ou 
permanent des eaux souterraines ou pour effectuer leur surveillance. Il doit permettre un parfait 
isolement du sondage, forage, puits ou ouvrage souterrain des inondations et de toute pollution 
par les eaux superficielles. En dehors des périodes d'exploitation ou d'intervention, l'accès à 
l'intérieur du sondage, forage, puits, ouvrage souterrain est interdit par un dispositif de sécurité. 
Les conditions de réalisation et d'équipement de l’ouvrage doivent permettre de relever le niveau 
statique de la nappe au minimum par sonde électrique. Le tubage est muni d’un bouchon de fond.
…
Constats : 
Les installations sont munies de dispositifs de mesures totalisateurs volumétriques. Les compteurs 
sont relevés tous les jours.
Des éléments sont attendus pour justifier de la conformité technique de l'aménagement du point 
de forage.
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Sans objet



Nom du point de contrôle : Prélèvement et consommation d’eau

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 09/09/2021, article 3 modifiant l'article 4.1.2 de 
l'arrêté du 24 janvier 2005     
Thème(s) : Autre, Adaptation des prescriptions en cas de sécheresse
Prescription contrôlée : 
Afin de prévenir les situations de crises hydrologiques, l’exploitant dispose d’un plan d’utilisation 
rationnelle de l’eau…
...
Le plan d’utilisation rationnelle fait l’objet d’une revue a minima de manière annuelle.
Constats : 
Le plan d'utilisation rationnelle de l'eau est établi et a été mis à jour avec les données 2020.

Cependant, ce plan devra être révisé car, à ce jour, il ne respecte pas les orientations retenues pour
la rédaction de l'arrêté cadre sécheresse de l'Allier en application de celles fixées par la préfète 
coordonnatrice du bassin Loire-Bretagne.

Cet arrêté cadre "sécheresse" est en cours de rédaction, il est probable que les prescriptions soient
du même niveau de contraintes que celles actées dans le Puy de Dôme (http://www.puy-de-
dome.gouv.fr/IMG/pdf/arrete_cadre_secheresse_63_20210587-2.pdf).
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Sans objet

Nom du point de contrôle : Collecte des effluents liquide

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 09/09/2021, article 3 modifiant l'article 4.2.2 de 
l'arrêté du 24 janvier 2005  
Thème(s) : Autre, Plan des réseaux
Prescription contrôlée : 
Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement 
mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition 
de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours.
…
Constats : 
Suite aux différentes évolutions du site, les plans des réseaux ont été actualisés mais le plan 
général des réseaux n'a pas été actualisé. Sa mise à jour est prévue.
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Sans objet



Nom du point de contrôle : Collecte des effluents liquide

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 09/09/2021, article 3 modifiant l'article 4.2.5 de 
l'arrêté du 24 janvier 2005   
Thème(s) : Risques chroniques, Isolement avec les milieux
Prescription contrôlée : 
Un système permet l’isolement des réseaux d’assainissement de l'établissement par rapport à 
l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toutes 
circonstances localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur 
mise en fonctionnement sont définis par consigne.
Constats : 
L'isolement des réseaux peut être réalisé par des vannes guillotines. Ces vannes ne peuvent pas 
être actionnées que manuellement, il n'existe pas de de commande à distance. Des consignes 
doivent cependant être établies.
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Sans objet

Nom du point de contrôle : Types d’effluents, ouvrages et caractéristiques de rejet

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 09/09/2021, article 3 modifiant l'article 4.3.4 de 
l'arrêté du 24 janvier 2005  
Thème(s) : Risques chroniques, Entretien et conduite des installations de traitement
Prescription contrôlée : 
Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs 
de collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y 
remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé.
…
Constats : 
Le registre est établi et tenu à jour. On y relève principalement des coupures d'alimentation 
électrique.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

Nom du point de contrôle : Types d’effluents, ouvrages et caractéristiques de rejet

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 09/09/2021, article 3 modifiant l'article 4.3.6.2 
de l'arrêté du 24 janvier 2005  
Thème(s) : Risques chroniques, Aménagement des points de prélèvements
Prescription contrôlée : 
Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons. 
Le rejet repéré EI dispose d’un point de mesure (débit, température, concentration en polluant …). 
Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions 
en toute sécurité.
…
Constats : 
Les rejets d'effluents liquides sont aménagés pour le prélèvement d'échantillons. Le rejet EI 
dispose d'un point de mesure.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet



Nom du point de contrôle : Types d’effluents, ouvrages et caractéristiques de rejet

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 09/09/2021, article 3 modifiant l'article 4.4.1 de 
l'arrêté du 24 janvier 2005  
Thème(s) : Risques chroniques, Eaux usées industrielles
Prescription contrôlée : 
Les eaux industrielles provenant des machines à laver et des tunnels de lavage sont rejetées au 
réseau d’assainissement de la communauté d’agglomération de Moulins après pré-traitement 
interne. Le raccordement au réseau doit faire l’objet d’une autorisation délivrée par le gestionnaire 
de ce réseau. Cette autorisation et les clauses techniques qui lui sont associées sont tenues à la 
disposition de l’inspection des installations classées. Si l’arrêté autorisant le déversement 
comporte une clause technique fixant une valeur limite pour la température du rejet, cette valeur 
limite se substitue à celle de 30°C fixée par le présent arrêté. L’exploitant devra s’assurer de 
l’aptitude de la station collective à traiter son rejet. Cette aptitude est considérée comme 
satisfaisante lorsque le rejet final au milieu naturel, de la station collective, respecte les valeurs qui 
lui sont imposées. Les conditions de raccordement et l’aptitude de la station collective à traiter le 
rejet seront réexaminées chaque année au vu d’un bilan établi pour l’année écoulée. Ce bilan sera 
transmis à l’inspection des installations classées et tenu à la disposition du service chargé de la 
police de l’eau.
…
Constats : 
Une convention de rejet a été mise en place avec Moulins Communauté pour le déversement des 
eaux usées autres que domestiques dans le réseau public d'assainissement par arrêté du 26 mai 
2021. Cette convention est délivrée pour une période de 5 ans et autorise une température 
pouvant aller jusqu'à 35°C. Elle fixe également un programme d'autosurveillance des rejets et 
impose également un programme d’autosurveillance particulier lié au programme RSDE.
MEWA réalise une campagne d'analyse annuelle sur les paramètres ainsi définis.

Non disponible le jour de l'inspection, le bilan de l'année écoulée a été établi et communiqué à 
l'inspection des installations classées le 10 février 2022.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

Nom du point de contrôle : Types d’effluents, ouvrages et caractéristiques de rejet

Référence réglementaire :  AP Complémentaire du 09/09/2021, article 3 modifiant l'article 4.4.1 de 
l'arrêté du 24 janvier 2005  
Thème(s) : Risques chroniques, Eaux usées industrielles
Prescription contrôlée : 
L’exploitant est tenu de respecter les valeurs limites en concentrations et flux définies.
Constats : 
La fréquence des analyse est respectée et les informations sont renseignées dans GIDAF. Les 
résultats d'analyses d'octobre 2021 montrent le respect des valeurs limites définies.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet



Nom du point de contrôle : Prévention des niveaux sonores

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 24/01/2005, article 6.2
Thème(s) : Risques chroniques, Niveaux acoustiques
Prescription contrôlée : 
La mesure des émissions sonores est faite selon la méthode fixée à l’annexe de l’arrêté du 23 
janvier 1997. L’exploitant doit faire réaliser tous les trois ans, à ses frais, une mesure des niveaux 
d’émission sonore de son établissement par une personne ou un organisme qualifié choisi après 
accord de l’inspection des installations classées. Ces mesures se feront aux emplacements 
désignés 1, 3 et 4 sur le plan en annexe au présent arrêté…
Constats : 
Le dernier contrôle des niveaux sonores réalisé par DEKRA les 18 et 19/04/2019 montre le respect 
des valeurs fixées par l'arrêté préfectoral d'autorisation.
Un nouveau contrôle devra être effectué au printemps 2022.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

Nom du point de contrôle : Prévention des risques

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 24/01/2005, article 7.2.2
Thème(s) : Risques accidentels, Zonage des dangers internes à l’établissement
Prescription contrôlée : 
L’exploitant détermine les zones de risque incendie et les zones de risque explosion de son 
établissement. Ces zones sont reportées sur un plan qui est tenu à jour régulièrement et mis à la 
disposition de l’inspection des installations classées. Ce plan est tenu à la disposition de 
l’inspection des installations classées…
Constats : 
Le plan des zones de dangers est établi et à jour.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

Nom du point de contrôle : Prévention des risques

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 24/01/2005, article 7.3.3
Thème(s) : Risques accidentels, Protection contre la foudre
Prescription contrôlée : 
Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements 
susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des 
installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre 
la foudre en application de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993. L'état des dispositifs de 
protection contre la foudre est vérifié tous les cinq ans. Une vérification est réalisée après travaux 
ou après impact de foudre dommageable, comme le prévoit l'article 3 de l'arrêté ministériel 
susvisé.
Constats : 
Une étude technique foudre avant travaux a été réalisée en 2017.
Un contrôle est effectué chaque année, avec en alternance une vérification complète tous les 2 
ans et une visite visuelle tous les 2 ans.
La dernière vérification de l'APAVE le 6 octobre 2021 a mis en évidence 4 non-conformités. Leur 
traitement est en cours.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet



Nom du point de contrôle : Surveillance des émissions et leurs effets

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 24/01/2005, article 9.2.5
Thème(s) : Risques chroniques, Surveillance de la qualité des aquifères
Prescription contrôlée : 
L'exploitant installe autour du site un réseau de contrôle de la qualité du ou des aquifères 
susceptibles d'être pollués par l'activité de l'installation.

Ce réseau est constitué de 3 puits de contrôle, dont deux seront situés en aval hydraulique du site 
de la blanchisserie, pour lesquels la profondeur atteindra la nappe sous-jacente au site. Les puits 
sont réalisés conformément aux bonnes pratiques et aux normes en vigueur.

Pour chacun des puits de contrôle, il sera procédé avant la mise en service des installations à une 
analyse de référence au moins sur les paramètres suivants :

- analyses physico-chimiques : pH, potentiel d’oxydo-réduction, résistivité, NO2-, NO3-,NH4+CI-, 
SO42- PO43- K+, Na+, Ca²+, Mg²+, Mn²+, Sb, Co, V, Tl, Pb, Cu, Cr, Ni, Zn, Mn, Sn, Cd, Hg, DCO, COT, 
AOX, PCB, BTX et HAP ;
- analyse biologique : DBO5 ; 
- analyses bactériologiques : coliformes fécaux, coliformes totaux, streptocoques fécaux, présence 
de salmonelles.

Au moins une fois par an, des analyses portant au moins sur les paramètres suivants sont 
effectuées : pH, potentiel d'oxydo-réduction, résistivité, COT.
Constats : 
Le réseau de piézomètres pour la surveillance de la nappe est en place. Le piézomètre 3 a été 
contrôlé : il est fermé et cadenassé.

Les analyses sont faites tous les ans, la dernière analyse à été effectuée le 1er décembre 2021. A 
noter que l'ensemble des paramètres est contrôlé tous les 2 ans.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet



Nom du point de contrôle : Prévention des pollutions accidentelles

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 24/01/2005, article 7.5.3
Thème(s) : Risques chroniques, Rétentions
Prescription contrôlée : 
Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des 
sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des 
deux valeurs suivantes :

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir,
- 50 % de la capacité des réservoirs associés.

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 
rétention est au moins égale à :

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des 
fûts,
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 
- dans tous les cas, 800 l minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 
l.
...
Constats : 
Au niveau du local MTS, 3 palettes de bidons de BIO-CIRCLE L sont stockées à même le sol sans 
rétentions.
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Sans objet


